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2020-09-16 
 
Province de Québec 
Municipalité régionale de comté de Papineau 
 
À une séance du Conseil de la susdite Municipalité, étant la séance régulière du mois de 
septembre tenue ce 16e jour du mois de septembre, 2020 à 18 h, sis au 281, rue 
Desjardins, Plaisance, Québec, à laquelle sont présents messieurs les conseillers, maires 
respectifs des municipalités ci-après mentionnées : 

 

 
ABSENT : 
 
Hugo Desormeaux Saint-Émile-de-Suffolk 
 
Formant quorum et siégeant sous la présidence du Préfet, monsieur Benoit Lauzon, 
maire de la Ville de Thurso. La secrétaire-trésorière et directrice générale, madame 
Roxanne Lauzon, le directeur du Service de l’aménagement du territoire, monsieur 
Arnaud Holleville, le directeur du Service du développement du territoire, monsieur 
Marc Carrière ainsi que la coordonnatrice administrative, madame Émilie Welburn 
sont aussi présents. 
 
Le Préfet soumet à messieurs les conseillers l’ordre du jour déposé par la secrétaire-
trésorière et directrice générale, à savoir : 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 
1. Moment de réflexion 

2. Mot du préfet 

Jean-Marc Chevalier, rep. Boileau 
Pierre Labonté Bowman 
Gilles Tremblay Chénéville 
David Pharand Duhamel 
François Clermont Fassett 
Jean-Paul Descoeurs Lac-Simon 
Louis Venne Lac-des-Plages 
Alain Gamache Canton de Lochaber 
Pierre Renaud Canton de Lochaber-Partie-Ouest 
Robert Bertrand Mayo 
Martin Deschênes Montebello 
Stéphane Séguin Montpellier 
Michael Kane Mulgrave-et-Derry 
Gilbert Dardel Namur 
Carol Fortier Notre-Dame-de-Bonsecours 
François Gauthier Notre-Dame-de-la-Paix 
Christian Beauchamp Papineauville 
Christian Pilon Plaisance 
Luc Desjardins. Ripon 
Jean-René Carrière Saint-André-Avellin 
André Bélisle. Saint-Sixte 
Jean Lanthier, rep. Thurso 
Roland Montpetit Val-des-Bois 
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3. Appel des conseillers (information) 

4. Ouverture de la séance (décision) 

5. Adoption de l’ordre du jour (décision) 

6. Dépôt et approbation du procès-verbal de la séance régulière du Conseil 
des maires tenue le 19 août 2020 et de la séance extraordinaire tenue le 10 
août 2020 (décision) 

7. Questions du public 

8. Planification et gestion des ressources financières et humaines 

8.1 Préparation des prévisions budgétaires 2021 – Plan de travail et 
échéancier (information) 

8.2 Projet de règlement concernant la gestion contractuelle de la MRC ajusté 
en fonction des commentaires émis lors de la séance du Conseil des 
maires tenue le 19 août 2020 – Adoption (décision) 

8.3 Ajustement au titre de poste – Agent de développement social – Table 
de développement social de Papineau (décision) 

8.4 Élection du préfet de la MRC de Papineau – Adoption (décision) 

8.5 Plan d’action 2020 de la MRC – État d’avancement des travaux (décision)  

9. Questions sur le suivi des résolutions 

9.1 Conseil des maires du 19 août 2020 – Dépôt du rapport sommaire des 
suivis (information)  

9.2 Comité administratif du 2 septembre 2020 – Dépôt du procès-verbal et 
du rapport sommaire de suivi (information)  

10. Service de développement économique  

10.1 Rapport des activités de la MRC 

10.1.1 Fonds d’urgence « Relance Économique » – Dépôt d’un rapport sur 
les fonds versés (décision) 

10.2 Plan de développement et de diversification économique 

10.2.1 Affectation – Revenu de la location des terrains du Parc industriel 
régional vert de Papineau (PIRVP) – Autorisation (décision) 

10.2.2 Dépôt du compte rendu de la rencontre du Comité Développement 
numérique tenue le 13 juillet 2020 (information) 

10.3 Rapport des activités d’Internet Papineau Inc. – Suivi des activités 
(information) 

11. Évaluation foncière 

12. Aménagement du territoire, ressources naturelles et environnement 

12.1.1 Rapport du président de la CARNE 

12.2 Aménagement du territoire 

12.2.1 Avis de non-conformité au Schéma d’aménagement et de 
développement révisé – Règlements de concordance adoptés en 
vertu de l’article 59 de la Loi du l’aménagement et l’urbanisme – 
Canton de Lochaber-Partie-Ouest (décision) 

12.2.2 Avis de conformité au Schéma d’aménagement et de 
développement révisé (SADR) - Règlement numéro U-11-5 
modifiant le règlement numéro U-11 édictant le règlement sur les 
permis et certificats – Municipalité de Lac-Simon (recommandation) 

12.2.3 Avis de conformité au Schéma d’aménagement et de 
développement révisé (SADR) - Remplacement du règlement 
numéro 2019-06 modifiant le règlement numéro 2013-05 édictant le 
règlement de zonage – Règlement de concordance adopté 
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conformément à l’article 59 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme – Municipalité de Duhamel (recommandation) 

12.2.4 Avis de conformité au Schéma d’aménagement et de 
développement révisé (SADR) - Règlements numéros 2020-002, 
2020-003 et 2020-004 modifiant respectivement le règlement 
numéro 2017-011 édictant le règlement sur les permis et certificats, 
le règlement numéro 2017-013 édictant le règlement de lotissement 
et le règlement numéro 2017-012 édictant le règlement de zonage 
– Municipalité de Mulgrave-et-Derry (recommandation) 

12.2.5 Avis de conformité au Schéma d’aménagement et de 
développement révisé (SADR) - Règlement numéro U-13-2 
modifiant le règlement numéro U-13 édictant le règlement de 
lotissement – Municipalité de Lac-Simon (recommandation) 

12.2.6 Avis de conformité au Schéma d’aménagement et de 
développement révisé (SADR) - Règlement numéro URB 20-05-46 
modifiant le règlement numéro URB 99-05 édictant le règlement de 
zonage – Municipalité de Plaisance (recommandation) 

12.2.7 Demande à portée collective portant sur le Volet 1 (Îlots déstructurés 
de la zone agricole) – Article 59 de la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles – Ajout d’un îlot déstructuré à 
Fassett (décision) 

12.3 Ressources naturelles 

12.3.1 Rapport du président du Comité forêt 

12.3.2 Montant supplémentaire pour le Programme d’aménagement 
durable des forêts 2020-2021 (PADF) – Autorisation (décision) 

12.3.3 Demande de prolongation du Programme d’aménagement durable 
des forêts 2018-2021 (PADF) – Autorisation (décision) 

12.4 Environnement 

12.4.1 Environnement 

12.4.2 Plan de gestion des matières résiduelles 

12.4.3 Cours d’eau municipaux 

12.5 Technologie de l’information et des communications 

12.6 Transport 

12.6.1 Nomination d’un conseiller comme représentant au transport 
adapté et collectif pour le secteur 5 (Lochaber Partie-Ouest, 
Thurso, Lochaber et Plaisance) (décision) 

12.6.2 Entente de services avec la Corporation des transports adapté 
et collectif de Papineau Inc. (CTACP) – Volet « Transport 
collectif » - Autorisation budgétaire (décision)  

12.6.3 Plan de développement du transport collectif 2020 – 
Corporation des transports adapté et collectif de Papineau Inc. 
(CTACP) – Approbation conformément aux exigences du 
Ministère des transports du Québec (MTQ) (décision) 

13. Sécurité publique 

13.1 Sécurité publique 

13.2 Sécurité incendie 

13.3 Cour municipale 

14. Rapport des comités et des représentants 

15. Demandes d’appui 

16. Calendrier des rencontres 
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16.1 Dépôt du calendrier des rencontres pour les mois de septembre à 
décembre 2020 (information) 

16.2 Séances du Conseil des maires (CM) 2020 – Ajustement au calendrier 
des séances conformément aux articles 144 et 148 du Code municipal 
du Québec en raison de la pandémie COVID-19 (décision) 

17. Correspondance 

18. Divers (sujets soumis aux dispositions de l’article 148.1 du Code 
municipal) 

19. Délégation de compétence 

20. Questions des membres et propos du Préfet 

21. Questions du public 

22. Levée de la séance (décision) 

 

1. MOMENT DE RÉFLEXION 
 

Monsieur le Préfet invite les membres du Conseil des maires à se recueillir dans le 
cadre d’un moment de réflexion.  
 
2. MOT DU PRÉFET 
 
Monsieur le Préfet souhaite la bienvenue aux membres du Conseil présents.  
 
4. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
2020-09-154 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Séguin  
 appuyé par M. le conseiller Jean-Paul Descoeurs 
 et résolu unanimement 
 
QUE : 
 L’assemblée est déclarée ouverte. 
 
Adoptée. 
 
 
5. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
2020-09-155 
 
Il est proposé par M. le conseiller Christian Pilon 
 appuyé par M. le conseiller David Pharand 
 et résolu unanimement 
 
QUE : 
 L’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 
 
Adoptée. 
 
6. DÉPÔT ET APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DE LA SÉANCE 

RÉGULIÈRE DU CONSEIL DES MAIRES TENUE LE 19 AOÛT 2020 ET 
DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE TENUE LE 10 AOÛT 2020 

 
2020-09-156 
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ATTENDU les procès-verbaux de la séance régulière du Conseil des maires tenue 
le 19 août 2020 et de la séance extraordinaire tenue le 10 août 2020 
sont déposés au cahier des membres à titre d’information; 

 
Il est proposé par M. le conseiller François Gauthier 
 appuyé par M. le conseiller Luc Desjardins 
 et résolu unanimement 
 
QUE : 
 Les procès-verbaux de la séance régulière du Conseil des maires tenue le 19 
août 2020 et de la séance extraordinaire du 10 août 2020 soient et sont adoptés tels 
que déposés et consignés aux archives de la MRC de Papineau. 
 
Adoptée. 
 
7. QUESTIONS DU PUBLIC 
 
Aucune question n’est posée dans le cadre de la présente séance. 
 
8. PLANIFICATION ET GESTION DES RESSOURCES FINANCIÈRES ET 

HUMAINES 
 
8.1. PRÉPARATION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2021 – PLAN DE 

TRAVAIL ET ÉCHÉANCIER 
 
Les membres du Conseil des maires prennent connaissance du plan de travail et de 
l’échéancier liés à la préparation des prévisions budgétaires 2021. Monsieur le Préfet 
informe les membres que la séance de travail du budget aura lieu le 18 novembre 
prochain à partir de 15h30 à Notre-Dame-de-la-Paix. 
 
8.2 PROJET DE RÈGLEMENT CONCERNANT LA GESTION 

CONTRACTUELLE DE LA MRC AJUSTÉ EN FONCTION DES 
COMMENTAIRES ÉMIS LORS DE LA SÉANCE DU CONSEIL DES 
MAIRES TENUE LE 20 MAI 2020 

 
2020-09-157 
 
ATTENDU que ce règlement est adopté conformément à l’article 938.1.2 du Code 

municipal du Québec, R.L.R.Q., c. C-27-1; 
  
ATTENDU que ce règlement doit prévoir au minimum sept types de mesures, soit 
:  
  

-  des mesures favorisant le respect des lois applicables qui visent à lutter 
contre le truquage des offres; 

-  des mesures visant à assurer le respect de la Loi sur la transparence et 
l’éthique en matière de lobbyisme (L.R.Q., c. T-11.011) et du Code de 
déontologie des lobbyistes (L.R.Q., c. T -11-011, r. 2); 

-  des mesures ayant pour but de prévenir les gestes d’intimidation, de 
trafic d’influence ou de corruption; 

-  des mesures ayant pour but de prévenir les situations de conflit 
d’intérêts; 

-  des mesures ayant pour but de prévenir toute autre situation 
susceptible de compromettre l’impartialité et l’objectivité du processus 
de demandes de soumissions et de la gestion du contrat qui en découle; 

-  des mesures visant à encadrer la prise de toute décision ayant pour 
effet d’autoriser la modification d’un contrat; 

-  des mesures pour favoriser la rotation des éventuels cocontractants à 
l’égard des contrats qui comportent une dépense de 25 000 $ ou plus 
mais inférieure au seuil obligeant à l’appel d’offres public et qui peuvent 
être passés de gré à gré;  
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 ATTENDU que ce règlement peut aussi prévoir les règles de passation des 

contrats qui comportent une dépense d’au moins 25 000 $, mais 
inférieure au seuil obligeant à l’appel d’offres public, pouvant varier 
selon des catégories de contrats déterminées;  

 
 ATTENDU qu’il y a lieu de refondre la règlementation en cette matière et d’abroger 

toute règlementation antérieure afférente pour faciliter le traitement des 
membres du Conseil de la MRC;  

 
 ATTENDU la recommandation émise par le Comité administratif lors de la séance 

tenue le 6 mai 2020 dans ce dossier;  
 
 ATTENDU qu’un avis de motion de la présentation du présent règlement a dûment 

été donné à la séance ordinaire du 20 mai 2020, accompagné d’une 
demande de dispense de lecture;  

 
ATTENDU le dépôt et la présentation d’un projet de règlement à la séance ordinaire 

du Conseil de la MRC de Papineau tenue le 20 mai 2020; 
 
ATTENDU Suite aux discussions entre les membres lors des séances du Conseil 

des maires tenues le 17 juin et 19 août 2020, des modifications ont été 
effectuées dans ledit règlement; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Martins Deschênes 

appuyé par M. le conseiller Stéphane Séguin 
et résolu unanimement 

 
QUE :  
 Le règlement numéro 174-2020 intitulé « Règlement relatif à la gestion 
contractuelle et abrogeant toute réglementation antérieure afférente » soit et est 
adopté et qu’il soit statué et décrété ce qui suit, à savoir :  
 
 
1. PRÉAMBULE 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie comme s’il était repris ci-après au 
long. 
 
 
2. OBJET 
 

Le présent règlement a pour objet de prévoir des mesures pour l’octroi et la gestion 
des contrats accordés par la MRC, conformément à l’article 938.1.2. du Code 
municipal du Québec. 
 
3. DÉFINITION 
 
Dans le cadre du présent règlement, à moins que le contexte l’indique autrement, les 
mots et expressions utilisés ont le sens suivant :  
 
« Contrat de gré à gré » : Tout contrat qui est conclu après une négociation 

d’égal à égal entre les parties sans mise en 
concurrence. 

 
« Comité de gouvernance » Comité formé de trois maires nommés pour une 

période de deux ans. Pour ce Comité est 
admissible tout maire qui respecte les conditions 
suivantes : ne siège pas au Comité administratif. 
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Le directeur général de la MRC siège d’office sur 
le Comité. 

« Appel d’offres » : Appel d’offres public ou sur invitation exigé par les 
articles 938.1.2. et suivants du Code municipal du 
Québec ou un règlement adopté en vertu de cette 
loi. Sont exclues de l’expression « appel d’offres », 
les demandes de prix qui sont formulées 
lorsqu’aucun appel d’offres n’est requis par la loi ou 
par le présent règlement. 

 
« Soumissionnaire » : Toute personne qui soumet une offre au cours d’un 

processus d’appel d’offres. 
 
4. PORTÉE DU RÈGLEMENT ET APPLICATION 
 
4.1 Type de contrats visés  
  
Le présent règlement est applicable à tout contrat conclu par la MRC.  
  
Cependant, les sections 11 et 12 du présent règlement qui prévoient respectivement 
les mesures pour assurer la rotation des éventuels cocontractants et les règles de 
passation des contrats de gré à gré ne s’appliquent pas aux contrats procurant en 
tout ou en partie des revenus à la MRC.  
  
4.2  Personne chargée d’appliquer le présent règlement   
  
Le directeur général (secrétaire-trésorier) est responsable de l’application du présent 
règlement.  
  
4.3  Gestion des plaintes  
  
La MRC délègue la tâche de responsable de la gestion des plaintes au Comité de 
gouvernance. Son rôle consiste à recevoir les plaintes de pratique suspecte, de 
situation de collusion, de truquage d’influence, d’intimidation et de corruption, tant de 
la part des membres du Conseil, des cadres et des employés de la MRC que des 
citoyens et des soumissionnaires s’estimant lésés. 
 
Le Comité de gouvernance voit au traitement des plaintes et recommande les 
ajustements nécessaires à apporter, le cas échéant, en vue d’assurer le respect du 
présent règlement et soumet, le cas échéant, aux autorités compétentes tout cas qu’il 
estime nécessaire. 
  
4.4  Personnes visées  
  
Le présent règlement s’applique à tous les membres du Conseil de la MRC, à tout le 
personnel de la MRC, aux soumissionnaires et fournisseurs, de même qu’à toute 
personne ayant un intérêt à conclure un contrat avec la MRC et qui effectue des 
démarches ou pose des actions en ce sens.  
  
À défaut de respecter ce règlement, les personnes visées au paragraphe précédent 
sont respectivement passibles des sanctions prévues à l’article 13.   
  
4.5  Responsabilités  
  
L’approvisionnement est la responsabilité du directeur général (secrétaire-trésorier) 
à l’intérieur des limites budgétaires qui lui sont fixées annuellement et du règlement 
de délégation en vigueur.  
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Tout en respectant les dispositions du Code municipal, le directeur général 
(secrétaire-trésorier) doit s’assurer que pour une qualité similaire et un service égal, 
le prix payé est le meilleur possible, sous réserve des dispositions relatives à l’achat 
local.  
  
De plus, chaque directeur de service a la responsabilité, en conformité avec la 
Politique d’achat en vigueur, de :  
 

➢ Définir son besoin en intégrant les principes établis aux orientations de la 
MRC; 

➢ S’assurer de la disponibilité budgétaire avant la passation du contrat; 
➢ Respecter l’intégralité de l’objet du contrat; 
➢ S’assurer, lors de la réception des biens, de la conformité des spécifications 

au contrat, notamment de la qualité et de la quantité des biens; 
➢ Veiller au respect des termes du contrat, notamment des prix garantis.  

 
5. MESURES FAVORISANT LE RESPECT DES LOIS APPLICABLES QUI 

VISENT À LUTTER CONTRE LE TRUQUAGE DES OFFRES 
 
5.1  Dénonciation obligatoire d’une situation de collusion, truquage, trafic 

d’influence, d’intimidation et de corruption  

Tout élu municipal, dirigeant de la MRC ou employé de la MRC à qui est porté à leur 
attention une situation de collusion, de truquage, de trafic d’influence, d’intimidation 
et de corruption ou si ce dernier est témoin d’une telle situation, doit la dénoncer à la 
personne chargée d’appliquer le présent règlement ou, si la situation en cause 
concerne cette personne, au directeur général. En tout temps, la personne chargée 
d’appliquer le présent règlement ou le directeur général doit aviser le Comité de 
gouvernance de cette situation. 

Le directeur général tient un registre des situations portées à son attention, lequel est 
présenté annuellement au Comité de gouvernance ainsi qu’aux vérificateurs nommés 
pour la MRC. 
  
5.2 Confidentialité et discrétion   

Les membres du Conseil, les employés et les dirigeants de la MRC doivent, dans le 
cadre de tout processus d’appel d’offres ou d’octroi de contrat, et ce, même avant 
ou après lesdits processus, faire preuve de discrétion et conserver, la confidentialité 
des informations à leur connaissance quant à un tel processus. 
  
5.3 Obligation de confidentialité des mandataires et consultants chargés de 

rédiger des documents ou d’assister la MRC dans le cadre du processus 
d’appel d’offres  

 
Le cas échéant, tout mandataire ou consultant chargé par la MRC de rédiger des 
documents d’appel d’offres ou de l’assister dans le cadre d’un tel processus doit, 
préserver la confidentialité de son mandat, de tous travaux effectués dans le cadre 
de ce mandat et de toute information portée à sa connaissance dans le cadre de son 
exécution. 
  
6. MESURES VISANT À ASSURER LE RESPECT DE LA LOIS SUR LA 

TRANSPARENCE ET L’ÉTHIQUE EN MATIÈRE DE LOBBYISME ET DU 
CODE DE DÉONTOLOGIE DES LOBBYISTES 
 

6.1 Conservation de l’information relative à une communication d’influence  
 
Les élus et les employés municipaux doivent conserver, le cas échéant, sous forme 
papier ou sous format électronique, tous les documents, tels les agendas, courriels, 
comptes rendus téléphoniques, lettres, comptes rendus de rencontres, documents 
de présentation, offre de services, télécopies, etc. relatifs à toute communication 
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d’influence effectuée par une personne à leur endroit, que cette communication ait 
été faite ou non en conformité avec la Loi sur la transparence et l’éthique en matière 
de lobbyisme, le Code de déontologie des lobbyistes ou les avis du Commissaire au 
lobbyisme.  
  
6.2 Déclaration relative aux activités de lobbyisme exercées auprès de la MRC  
  
En même temps que le dépôt d’une soumission, le soumissionnaire doit déposer une 
déclaration (solennelle) (Annexe I) dans laquelle il affirme si des activités de 
lobbyisme ont eu lieu pour l’obtention du contrat pour lequel il soumissionne et si ces 
activités de lobbyisme l’ont été conformément à la Loi sur la transparence et l’éthique 
en matière de lobbyisme (L.R.Q. T-11.01), au Code de déontologie des lobbyistes et 
aux avis du commissaire au Lobbyisme. 
 
7. MESURES AYANT POUR BUT DE PRÉVENIR LES GESTES 

D’INTIMIDATION, DE TRAFIC D’INFLUENCE OU DE CORRUPTION 
 
7.1 Déclaration d’absence de collusion et de tentative d’influence auprès d’un 

comité de sélection  
  
Lorsque le soumissionnaire dépose sa soumission auprès de la MRC, il doit 
également déposer une déclaration (solennelle) (Annexe I) dans laquelle il affirme 
qu’à sa connaissance et à la suite de vérifications sérieuses, ni lui, ni aucun employé, 
dirigeant, administrateur ou actionnaire de son entreprise n’a tenté de communiquer 
ou communiqué avec un membre du comité de sélection, s’il en est, dans le but de 
l’influencer ou d’obtenir de l’information relativement à l’appel d’offres.   
  
Le soumissionnaire doit également déclarer qu’il a établi sa soumission sans 
collusion et sans avoir communiqué ou établi d’entente ou d’arrangement avec un 
concurrent.   
  
Il doit également déclarer qu’il n’y a pas eu entente ou arrangement avec un 
concurrent relativement aux prix, aux méthodes, aux facteurs ou aux formules pour 
établir les prix, à la décision de présenter ou de ne pas présenter une soumission, à 
la présentation d’une soumission qui ne répond pas aux spécifications de l’appel 
d’offres, directement ou indirectement, et ce, avant la première des dates suivantes : 
soit l’heure de l’ouverture officielle des soumissions ou de l’adjudication du contrat.  
 
7.2  Avantages à un employé, dirigeant, membre du conseil, comité de 

sélection  
 

Il est strictement interdit à un soumissionnaire, un fournisseur ou un acheteur 
d’effectuer des offres, dons, paiements, cadeaux, rémunérations, marque 
d’hospitalité ou tout autre avantage à un employé, dirigeant, membre du Conseil ou 
du comité de sélection. 

Un employé, dirigeant, membre du Conseil ou du comité de sélection ne peut 
accepter d’offres, dons, paiements, cadeaux, rémunération, marque d’hospitalité ou 
tout autre avantage, ne peut, directement ou indirectement, accorder, solliciter ou 
accepter une faveur ou un avantage indu pour lui-même ou pour un tiers et doit en 
aviser son supérieur immédiat. 

 
7.3  Impossibilité de soumissionner 

Un soumissionnaire ne peut soumissionner si le demandeur, ou s’il s’agit d’une 
personne morale, l’un de ses administrateurs, dirigeants ou actionnaires: 

1° - est le prête-nom d’une autre personne; 
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2° - a, au cours des cinq dernières années, été déclaré coupable d’une 
infraction à une loi fiscale ou d’un acte criminel liés à l’exercice d’activités 
visées par l'autorisation ou d’un acte criminel prévu par les articles 467.11 à 
467.13 du Code criminel (L.R.C. 1985, c. C-46); 

3° - a produit une déclaration, un document ou un renseignement faux ou a 
dénaturé ou omis de déclarer un fait important; 

4° - a, au cours des deux dernières années, été déclaré coupable d’une 
infraction au présent règlement ou est sous-enquête ou déclaré coupable par 
une décision de l’Autorité des marchés publics; 

5° - est en défaut de payer un montant dû en vertu du présent règlement; 
 
8. MESURES AYANT POUR BUT DE PRÉVENIR LES SITUATIONS DE 

CONFLIT D’INTÉRÊTS 
 
8.1 Déclaration d’intérêts des employés et dirigeants municipaux   
 
Dans les jours suivant l’ouverture des soumissions ou l’octroi d’un contrat, les 
employés et les dirigeants municipaux associés au déroulement et à la préparation 
d’un processus d’appel d’offres ou à l’octroi d’un contrat, doivent remplir et fournir 
une déclaration (Annexe II) visant à déclarer les liens familiaux, les liens d’affaires et 
les intérêts pécuniaires. 
 
8.2 Déclaration d’intérêts du soumissionnaire  
  
Lors du dépôt d’une soumission, un soumissionnaire doit faire une déclaration 
(solennelle) (Annexe I) indiquant s’il a personnellement, ou par le biais de ses 
administrateurs, actionnaires ou dirigeants, des liens familiaux, financiers ou tous 
autres liens susceptibles de créer une apparence de conflit d’intérêts, que ce soit 
directement ou indirectement, avec les membres du Conseil, les dirigeants et /ou les 
employés de la MRC.  
  
Il doit également préciser qu’il s’engage à ce que lui-même et ses sous-traitants ne 
retiennent pas les services d’une personne ayant participé à l’élaboration de l’appel 
d’offres pour lequel il soumissionne, à la préparation du contrat qui lui est octroyé ou 
à l’octroi du contrat par son vote, et ce, pendant une période d’un (1) an suivant la fin 
du contrat octroyé.  
  
8.3 Défaut de produire une déclaration   
  
L’existence d’un lien entre un soumissionnaire et un membre du Conseil, dirigeant ou 
employé de la MRC entraîne le rejet automatique de la soumission s’il y a défaut de 
produire la déclaration prévue à l’article 8.2. 
 
9. MESURES AYANT POUR BUT DE PRÉVENIR TOUTE AUTRE SITUATION 

SUSCEPTIBLE DE COMPROMETTRE L’IMPARTIALITÉ ET L’OBJECTIVITÉ 
DU PROCESSUS DE DEMANDE DE SOUMISSION ET DE LA GESTION DU 
CONTRAT QUI EN RÉSULTE 

 
9.1 Loyauté  
  
Tout membre du Conseil, employé ou dirigeant de la MRC doit s’abstenir en tout 
temps de se servir de ses fonctions afin de favoriser l’octroi d’un contrat en faveur 
d’un soumissionnaire en particulier.   
 
9.2 Choix des soumissionnaires invités  
 
Le Conseil de la MRC délègue au directeur général le pouvoir de choisir les 
soumissionnaires invités dans le cadre d’un appel d’offres sur invitation ou dans le 
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cadre d’un contrat de gré à gré.   
 
9.3 Délégation du pouvoir de nommer les membres du comité de sélection 

chargés de l’analyse des offres   
  
Dans le but de conserver la confidentialité de l’identité des membres du comité de 
sélection, le Conseil de la MRC délègue au directeur général le pouvoir de procéder 
à la nomination de tout membre du comité de sélection chargé d’analyser les offres 
dans le cadre d’un appel d’offres utilisant des critères autres que le seul prix selon le 
processus prescrit par la Loi. 
   
9.4 Nomination d’un secrétaire    
  
Afin d’assister et d’encadrer, lorsque requis, les travaux des membres d’un comité de 
sélection chargé de l’analyse de certaines soumissions, le directeur général adjoint 
(secrétaire-trésorier adjoint) est nommé à titre de secrétaire du comité de sélection 
et la coordonnatrice administrative est nommé à titre de secrétaire remplaçante.   
 
9.5 Déclaration (solennelle) des membres et du secrétaire de comité  
  
Les membres d’un comité de sélection et le secrétaire de comité doivent, avant leur 
entrée en fonction, remplir et fournir une déclaration (solennelle) (Annexe III). Cette 
déclaration prévoit, notamment que les membres de comité jugeront les offres 
présentées par les soumissionnaires sans partialité, faveur ou considération selon 
l’éthique et qu’ils procèderont à l’analyse individuelle de la qualité de chacune des 
soumissions conformes reçues, et ce, avant l’évaluation en comité de sélection.   
  
Les membres du comité et le secrétaire de comité devront également affirmer 
(solennellement) qu’ils ne divulgueront en aucun cas le mandat qui leur a été confié 
par la MRC, qu’ils garderont le secret des délibérations, qu’ils prendront toutes les 
précautions appropriées pour éviter de se placer dans une situation potentielle de 
conflit d’intérêts et de n’avoir aucun intérêt direct ou indirect dans l’appel d’offres. À 
défaut, ils s’engagent formellement à dénoncer leur intérêt et à mettre fin à leur 
mandat.  
  

 
10. MESURES VISANT À ENCADRER LA PRISE DE TOUTE DÉCISION AYANT 

POUR EFFET D’AUTORISER LA MODIFICATION D’UN CONTRAT 
 

10.1 Règles générales 
 

Aucune modification ne doit être apportée à un contrat qui a pour effet de faire 
augmenter le prix. 
 
Toutefois, si exceptionnellement, il y avait une situation jugée de force majeure, une 
modification pourrait être apportée par la personne responsable identifiée à l’article 
10.2, en considérant les règles applicables pour autoriser une telle modification. La 
hausse des matériaux pendant les travaux n’est pas considérée comme une force 
majeure. 
 
La MRC ne peut modifier un contrat accordé à la suite d’un appel d’offres, sauf dans 
le cas où la modification constitue un accessoire à celui-ci, la modification n’en 
change pas la nature. Le Comité de gouvernance émettra une recommandation 
quant à ladite modification, laquelle sera transmise au Conseil des maires pour 
considération. 

 
10.2 Démarches d’autorisation d’une modification  

 
10.2.1 Pour les contrats d’approvisionnement et de service 
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Sous réserve de l’article 10.3, pour toute demande de modification au contrat, le 
responsable du projet doit présenter une demande écrite indiquant les motifs 
exceptionnels et de force majeure justifiant cette modification et en soumettre une 
copie au directeur général, qui a son tour, soumettra le tout au Comité de 
gouvernance. Ce dernier doit produire une recommandation au Conseil de la MRC.   
  
La modification du contrat n’est permise qu’à la suite d’une résolution l’autorisant par 
le Conseil de la MRC lorsqu’il a le pouvoir d’engager une telle dépense.  
 
10.2.2 Pour les contrats de construction  
 
Le responsable d’un projet de construction doit mensuellement faire un rapport écrit 
au directeur général et au directeur de service impliqué de toutes les modifications 
autorisées comme accessoires.  

 
10.3 Gestion des dépassements de coûts  

  
La même démarche d’autorisation d’un dépassement de coûts et les mêmes 
exceptions applicables prévues aux articles 10.1 et 10.2 s’appliquent compte tenu 
des adaptations nécessaires à la gestion des dépassements de coûts du contrat. 

 
11. MESURES POUR FAVORISER LA ROTATION DES ÉVENTUELS 

COCONTRACTANTS LORS DE L’OCTROI DE CONTRATS DE GRÉ À GRÉ 
DES CONTRATS QUI COMPORTENT UNE DÉPENSE D’AU MOINS 25 000 
$ MAIS EN BAS DU SEUIL OBLIGEANT À L’APPEL D’OFFRES PUBLIC 
 

11.1 Participation de cocontractants différents  
 
Lors d’octroi de contrats de gré à gré comportant une dépense d’au moins 25 000 $ 
mais en bas du seuil obligeant à l’appel d’offres public, la MRC doit tendre à faire 
participer le plus grand nombre d’entreprises parmi celles qui sont en mesure de 
répondre à ses besoins en favorisant la rotation entre les éventuels cocontractants 
lorsque possible.   
 
La rotation ne doit toutefois pas se faire au détriment de la saine gestion des 
dépenses publiques.  
 
11.2 Rotation – Mesures 

 
Aux fins d’assurer la mise en œuvre et de favoriser la rotation, la MRC applique, dans 
la mesure du possible et à moins de circonstances particulières, les mesures 
suivantes : 

 
a) Les fournisseurs sont identifiés avant d’octroyer le contrat. Si le territoire 

de la MRC compte au moins trois (3) fournisseurs, cette identification peut 
se limiter à ce dernier territoire ou, le cas échéant, le territoire de toute autre 
région géographique qui sera jugée pertinente compte tenu de la nature du 
contrat à intervenir; 
 

b) Une fois les fournisseurs identifiés, les principes ou critères établis par la 
MRC selon la nature du contrat à octroyer afin de permettre de favoriser la 
rotation sont appliqués, et ce, à moins de motifs liés à la saine 
administration ; 

 
c) La MRC peut procéder à un appel d’intérêts afin de connaître les 

fournisseurs susceptibles de répondre à ses besoins; 
 
d) À moins de circonstances particulières, la personne responsable de la 

gestion du contrat complète, dans la mesure du possible, le formulaire 
d’analyse que l’on retrouve à l’Annexe IV; 
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e) Pour les catégories de contrats qu’elle détermine, aux fins d’identifier les 
fournisseurs potentiels, la MRC peut également constituer une liste de 
fournisseurs. La rotation entre les fournisseurs apparaissant sur cette liste, 
le cas échéant, doit être favorisée, sous réserve de ce qui est prévu au 
paragraphe b) du présent article. 

 
12. RÈGLES DE PASSATION DES CONTRATS DE GRÉ À GRÉ  

 
12.1 Contrat dont la valeur n’excède pas 25 000 $  

 
Tout contrat dont la valeur n’excède pas 25 000 $ peut être conclu de gré à gré 
conformément au Code municipal du Québec, à la réglementation applicable et à la 
Politique d’achat de la MRC de Papineau en vigueur.  

 
12.2  Contrat dont la valeur varie entre 25 001 $ et le seuil obligeant à l’appel 

d’offres public  
 

Tout contrat dont la valeur varie entre 25 001 $ et le seuil obligeant à l’appel d’offres 
public doit être conclu après un appel d’intérêts d’au moins trois (3) fournisseurs 
lorsque possible selon la nature du contrat à octroyer. Le contrat est adjugé au 
fournisseur en suivant les règles de la présente politique et de la Politique d’achat en 
vigueur.  Conformément à la Loi applicable, un système de pondération pourra 
cependant être utilisé selon la nature du contrat à octroyer, lequel sera défini en 
fonction des critères qualitatifs préalablement établis par le Conseil de la MRC et 
divulgué aux fournisseurs invités. 
  
Nonobstant ce qui précède, lorsque la situation le permet et à la demande de la 
direction générale, le Conseil peut, par résolution, autoriser la conclusion d’un contrat 
dont la valeur varie entre 25 001 $ et le seuil obligeant à l’appel d’offres public de gré 
à gré, en ne tenant pas compte des règles prévues à la Politique d’achat applicable 
à la MRC. Dans un tel cas, les mesures prévues à l’article 11 du présent règlement 
doivent être respectées. 

 
13. SANCTIONS 
 
13.1 Sanctions pour le dirigeant ou l’employé  

 
Les obligations imposées par le présent règlement font partie intégrante de tout 
contrat de travail liant la MRC à un dirigeant ou un employé. Toute contravention au 
présent règlement est donc passible de sanctions disciplinaires modulées en fonction 
du principe de la gradation des sanctions et en fonction de la gravité de la 
contravention commise par le dirigeant ou l’employé. Une contravention au présent 
règlement par un dirigeant ou un employé peut notamment mener à une suspension 
sans salaire ou à un renvoi.  
 
13.2  Sanctions pour l’entrepreneur, le mandataire, consultant, fournisseur ou 

acheteur  
  
Le mandataire, consultant, fournisseur ou acheteur qui contrevient au présent 
règlement ou au contenu d’une déclaration signée par lui en application du règlement, 
en outre de toute pénalité, peut se voir résilier unilatéralement son contrat et se voir 
retirer du fichier de fournisseurs de la MRC constitué pour l’octroi de contrat de gré à 
gré ou sur invitation et ce, pour une période de cinq (5) ans.  
  
13.3 Sanctions pour le soumissionnaire  
  
Le soumissionnaire qui, directement ou indirectement, contrevient aux obligations qui 
lui sont imposées par le présent règlement ou au contenu d’une déclaration signée 
par lui en application du règlement peut voir sa soumission rejetée si le manquement 
reproché est d’une gravité le justifiant, résilier unilatéralement son contrat déjà 
octroyé et voir son nom retiré du ficher des fournisseurs de la MRC, constitué pour 
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l’octroi de contrat de gré à gré ou sur invitation et ce, pour une période de cinq (5) 
ans.  
 
13.4 Sanctions pénales  
 
Nul ne peut contrevenir ni permettre que l’on contrevienne à une disposition de ce 
règlement.  
  
Quiconque contrevient et permet que l’on contrevienne aux articles 4.1, 5.1, 5.2, 5.3, 
6.1 ou 7.2, , 7.3, 8.3 et 9.1 de ce règlement, commet une infraction et est passible 
d’une amende dont le montant est, dans le cas d’une personne physique, de 2 000 $ 
et, dans le cas d’une personne morale, de 4 000 $, sans égard à toute autre mesure 
pouvant être prise par le Conseil de la MRC notamment la suspension sans 
rémunération ou le congédiement.  
 
En cas de récidive, le contrevenant est passible d’une amende dont le montant est, 
dans le cas d’une personne physique, de 4 000 $ et, dans le cas d’une personne 
morale, de 8 000 $. Dans tous les cas, les frais s’ajoutent à l’amende.  
 
Si l'infraction est continue, cette continuité constitue, jour par jour, une infraction 
séparée et l’amende édictée pour cette infraction peut être infligée pour chaque jour 
que dure l'infraction. 
 
14. APPLICATION 
 
Le directeur général est responsable de l’application du présent règlement. 
 
 
15. ABROGATION DE LA RÉGLEMENTATION ANTÉRIEURE AFFÉRENTE 

 
Le présent règlement remplace et abroge en entier à toutes fins que de droits les 
politiques et règlements antérieurs portant sur la gestion contractuelle. 

 
16. ENTRÉE EN VIGUEUR ET PUBLICATION 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi et est publié sur le site 
Internet de la MRC.  
 
Adopté. 
 
 
____________________________ ______________________________ 
Benoit Lauzon Roxanne Lauzon 
Préfet Secrétaire-trésorière, directrice générale 
 
 
Avis de motion : 20 mai 2020 
Adoption : 16 septembre 2020 
Avis public :  
Entrée en vigueur : 16 septembre 2020 
 
 
8.3 AJUSTEMENT AU TITRE DE POSTE – AGENT DE 

DÉVELOPPPEMENT SOCIAL – TABLE DE DÉVELOPPEMENT 
SOCIAL DE PAPINEAU - RATIFICATION 

 
2020-09-158 
 
ATTENDU que la Table de développement social Papineau s’est dotée d’un plan 

d’action afin de réaliser divers projets liés, notamment à la sécurité 
alimentaire, au transport, au logement et à la réussite éducative ; 
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ATTENDU la résolution numéro CA-2019-12-374, adoptée lors de la séance du 

Comité administratif tenue le 3 décembre 2019, relative aux projets 
déposés dans le cadre du premier appel de projets du Fonds québécois 
d’initiatives sociales (FQIS) sur le territoire de la MRC de Papineau; 

 
ATTENDU que parmi ces projets figurent l’embauche d’un agent de 

développement qui aura comme principal mandat de coordonner les 
travaux des divers comités (sécurité alimentaire, réussite éducative, 
logement et habitation, pédiatrie sociale) de la Table de développement 
social Papineau;  

 
ATTENDU la résolution numéro 2020-02-062, adoptée lors de la séance du 

Conseil des maires tenue le 18 février 2020, autorisant le lancement 
d’un appel de candidatures pour combler le poste d’agent de 
mobilisation, lequel est un poste contractuel d’une durée d’un an; 

 
ATTENDU la résolution numéro CA-2020-06-180, adoptée lors de la séance 

ajournée du Comité administratif tenue le 10 juin 2020, autorisant 
l’embauche de monsieur Christian Daigle à titre d’agent de mobilisation; 

 
ATTENDU que conformément à la Convention collective de la MRC, il y a lieu 

d’ajuster le titre du poste d’agent de mobilisation puisque ses fonctions 
correspondent au corps d’emploi d’un agent de développement, lequel 
est déjà existant au sein de ladite convention; 

 
ATTENDU la résolution numéro CA-2020-07-201, adoptée lors de la séance 

extraordinaire du Comité administratif, tenue le 8 juillet 2020, autorisant 
l’ajustement proposé par la direction générale et amendent les 
résolutions numéro 2020-02-062 et CA-2020-06-180 afin que le poste 
contractuel dédié à la réalisation du plan d’action de la Table de 
développement social Papineau et attribué à monsieur Daigle soit 
« Agent de développement » conformément à la Convention collective 
de la MRC ;  

 
Il est proposé monsieur le conseiller David Pharand 
 appuyé par monsieur le conseiller Christian Pilon 
 et résolu unanimement  
 
QUE : 

Les membres du Conseil des maires ratifient l’ajustement recommandé par le 
Comité administratif et amendent les résolutions numéro 2020-02-062 et CA-2020-
06-180 afin que le poste contractuel dédié à la réalisation du plan d’action de la Table 
de développement social Papineau et attribué à monsieur Daigle soit « Agent de 
développement » conformément à la Convention collective de la MRC ;  
 
ET QUE : 

La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est mandatée pour 
assurer les suivis de la présente décision. 
 
 
Adoptée. 
 
8.4 ÉLECTION DU PRÉFET DE LA MRC DE PAPINEAU - ADOPTION 
 
Ce sujet est reporté et sera inscrit à une séance ultérieure du Conseil des maires. 
 
8.5 PLAN D’ACTION 2020 DE LA MRC – ÉTAT D’AVANCEMENT DES 

TRAVAUX 
 
2020-09-159 
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ATTENDU que la MRC de Papineau s’est dotée d’un Plan stratégique régional 

2007-2012 le 20 juin 2007 par le biais de la résolution numéro 2007-06-
95; 

 
ATTENDU que la MRC de Papineau poursuit sa mission qui consiste à assurer le 

leadership de l’aménagement et du développement harmonieux et 
durable de son territoire et, plus spécifiquement, ses orientations 
stratégiques en se dotant d’un plan d’action; 

 
ATTENDU que l’élaboration, la réalisation et la révision d’un plan d’action 

permettent aux membres du Conseil ainsi qu’aux partenaires de la 
MRC de connaître concrètement les interventions accomplies par la 
MRC, de les évaluer, de dresser un bilan sur ces dernières et de prévoir 
les futures actions pour l’année suivante en fonction des conclusions et 
des recommandations de l’année en cours; 

 
ATTENDU la résolution numéro 2020-01-009, adoptée lors de la séance du 

Conseil des maires tenue le 22 janvier 2020, relative à l’adoption du 
Plan d’action de la MRC de Papineau pour l’année 2020; 

 
ATTENDU le tableau relatif à l’état d’avancement sur les travaux réalisés dans le 

cadre dudit plan d’action, lequel est déposé lors de la présente séance; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Roland Montpetit 
 appuyé par M. le conseiller Luc Desjardins 
 et résolu unanimement 
 
QUE : 
 Les membres du Conseil des maires de la MRC de Papineau prennent acte 
de l’état d’avancement sur les travaux réalisés dans le cadre du Plan d’action de la 
MRC pour l’année 2020; 
 
ET QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale de la MRC de Papineau soit et 
est mandatée pour poursuivre la réalisation de ce dernier en mettant l’accent sur les 
priorités ciblées. 
 
Adoptée. 
 
 
9. QUESTIONS SUR LE SUIVI DES RÉSOLUTIONS 
 
9.1 CONSEIL DES MAIRES DU 19 AOÛT 2020 – DÉPÔT DU RAPPORT 

SOMMAIRE DES SUIVIS 
 
Le rapport sommaire sur les suivis des résolutions adoptées lors de la séance du 
Conseil des maires tenue le 19 août 2020 est déposé dans le cadre de la présente 
séance à titre d’information. 
 

9.2 COMITÉ ADMINISTRATIF DU 2 SEPTEMBRE 2020 – DÉPÔT DU 
PROCÈS-VERBAL ET DU RAPPORT SOMMAIRE DE SUIVI 

 
Plusieurs sujets traités lors de la séance du Comité administratif tenue le 2 septembre 
2020 sont à l’ordre du jour de la présente séance. Le procès-verbal de ladite séance 
est déposé au cahier des membres à titre d’information. Les numéros de résolutions 
concernées dans le cadre de cette séance sont CA-2020-09-257 à CA-2020-09-261. 
 
Monsieur Jean-René Carrière, maire de la municipalité de Saint-André-Avellin, 
demande la possibilité d’émettre des commentaires sur ceux-ci lors de la prochaine 
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séance du Conseil des maires dû au fait que la documentation a été remise séance 
tenante. 
 
10. SERVICE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
 
10.1 Rapport des activités de la MRC 
 
10.1.1 FONDS D’URGENCE « RELANCE ÉCONOMIQUE » - DÉPÔT D’UN 

RAPPORT SUR LES FONDS VERSÉS 
 
2020-09-160 
 
ATTENDU la résolution numéro 2020-03-055, adoptée lors de la séance du 

Conseil des maires tenue le 31 mars 2020, autorisant la signature de 
l'entente relative à la gestion du Fonds Région et Ruralité (FRR), volet 
2 conclue avec le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
(MAMH); 

 
ATTENDU que l'article 11 de ladite entente concernant les engagements financiers 

du MAMOT et, plus particulièrement, les modalités liées au versement 
de la somme accordée;   

 
ATTENDU l’article 31 de ladite entente précisant que les sommes inutilisées en 

provenance du Fonds de développement des territoires (FDT) 2015-
2020 pourront être affectées au FRR selon les modalités de ce dernier; 

 
ATTENDU que le contexte de la pandémie COVID-19 engendre des ajustements 

constants pour le milieu et les entreprises, et qu’à cet égard, il est 
opportun de détenir des outils efficaces et flexibles pour soutenir ces 
derniers; 

 
ATTENDU la résolution numéro 2020-06-106, adoptée lors de la séance du Conseil 

des maires tenue le 17 juin 2020, mandatant le Comité administratif 
pour prendre les mesures nécessaires à même l'entente relative à la 
gestion du Fonds Région et Ruralité, volet 2 afin de soutenir 
adéquatement les organismes et les entreprises du territoire dans le 
contexte de la pandémie COVID-19 conformément au cadre de gestion 
de ce fonds; 

 
ATTENDU qu’une partie dudit fonds (FRR 2020-2021), représentant un montant 

de 300 000 $, soit réaffectée à un plan de relance économique et mis à 
la disposition du Comité administratif pour assurer le rôle de support de 
la MRC au développement local et régional de son territoire; 

 
ATTENDU que la résolution numéro 2020-06-106 précise qu’un rapport sur les 

investissements autorisés soit déposé sur une base régulière auprès 
des membres du Conseil des maires à titre d’information; 

 
Il est proposé par M. le conseiller David Pharand 
 appuyé par M. le conseiller Stéphane Séguin 
 et résolu unanimement 
 
 
QUE : 

Les membres du Conseil des maires prennent acte du rapport sur les 
investissements autorisés au plan de relance économique en relation avec le FRR 
(volet 2) pour assurer le rôle de support de la MRC au développement local et 
régional de son territoire ; 
 
ET QUE : 



Municipalité régionale de comté de Papineau 
Conseil des maires 

 
 

 

-225- 
 

La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est mandatée pour 
assurer les suivis de la présente décision. 
 
 
Adoptée. 
 
 
10.2 Plan de développement et de diversification économique 
 
10.2.1. AFFECTATION – REVENU DE LA LOCATION DES TERRAINS DU 

PARC INDUSTRIEL RÉGIONAL VERT DE PAPINEAU (PIRVP) - 
AUTORISATION 

 
2020-09-161 
 
ATTENDU la résolution numéro PI-2020-05-020, adoptée lors de la séance du 

Conseil d’administration de le Régie intermunicipale du Parc industriel 
régional vert de Papineau (PIRVP) tenue le 12 mai 2020, autorisant la 
location de terrains du PIRVP pour l’exploitation agricole des lots 
numéros : 4 052 600, 6 343 596 et 6 343 597 durant l’année 2020 ; 

 
ATTENDU qu’il y a lieu d’affecter le revenu de location au montant de 22 995.00 $ 

au Parc industriel régional vert de Papineau (PIRVP) ; 
 
ATTENDU la résolution numéro CA-2020-09-257, adoptée lors de la séance 

régulière du Comité administratif tenue le 3 septembre 2020, 
recommandant au Conseil des maires l’affectation d’un montant de 
22 995 $ provenant de la location de terrains au Parc industriel régional 
vert de Papineau (PIRVP)  en référence au poste budgétaire « Fonds 
affectés – PIRVP » ; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Luc Desjardins 
 appuyé par M. le conseiller Gilles Tremblay 
 et résolu unanimement 

 
QUE : 

Les membres du Conseil des maires autorisent l’affectation d’un montant de 
22 995 $ provenant de la location de terrains au Parc industriel régional vert de 
Papineau (PIRVP) en référence au poste budgétaire « Fonds affectés – PIRVP » ; 

 
ET QUE : 

La directrice générale et secrétaire trésorière soit et est mandatée pour 
assurer le suivi de la présente décision. 
 
Adoptée. 
 
 
10.2.2 DÉPÔT DU COMPTE RENDU DE LA RENCONTRE DU COMITÉ 

DÉVELOPPEMENT NUMÉRIQUE TENUE LE 13 JUILLET 2020  
 
Monsieur Stéphane Séguin, maire de la municipalité de Montpellier et président du 
Comité développement numérique, présente aux membres le compte-rendu de la 
rencontre tenue le 13 juillet 2020, lequel est joint aux documents déposés dans le 
cadre de la présente séance.  
 
Monsieur David Pineault, responsable du projet Papineau Numérique, présente aux 
membres du Conseil le site web de Papineau Numérique qui sera en ligne 
prochainement ainsi que l’état de situation sur l’offre actuelle du service internet à 
large bande sur le territoire de la MRC de Papineau. 
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10.3 Rapport des activités d’Internet Papineau Inc. – Suivi des activités 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
11. ÉVALUATION FONCIÈRE 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
12. AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, RESSOURCES NATURELLES ET 

ENVIRONNEMENT 
 
12.1.1 RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA CARNE 
 
Monsieur Carol Fortier, maire de la municipalité de Notre-Dame-de-Bonsecours et 
président de la CARNE, présente un résumé des rencontres de la CARNE tenues les 
8 et 16 septembre derniers. 
 
12.2 Aménagement du territoire 
 
12.2.1 AVIS DE NON-CONFORMITÉ AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ – RÈGLEMENTS DE CONCORDANCE 
ADOPTÉS EN VERTU DE L’ARTICLE 59 DE LA LOI SUR 
L’AMÉNAGEMENT ET L’URBANISME – CANTON DE LOCHABER-
PARTIE-OUEST 

 
2020-09-162 
 
ATTENDU l’entrée en vigueur du règlement numéro 159-2017 édictant le 

Schéma d’aménagement et de développement révisé (SADR) de la 
MRC de Papineau, le 21 février 2018, conformément à la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (LAU); 

 
ATTENDU l’adoption des règlements numéro 350-2020, 351-2020, 352-2020, 

353-2020, 354-2020, 355-2020, 356-2020 et 357-2020 par le Conseil 
du Canton Lochaber-Partie-Ouest, lors de ses séances tenues les 
11 mai et 8 juin 2020, édictant respectivement le plan d’urbanisme, 
le règlement de zonage, le règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale, le règlement de lotissement, le règlement 
de construction, le règlement sur les dérogations mineures, le 
règlement sur les usages conditionnels et le règlement sur les permis 
et certificats, conformément aux dispositions des articles 59.5, 
110.3.1, 110.4, 110.10.1 et 145.1 de la LAU; 

 
ATTENDU que ces règlements, sauf le règlement sur les dérogations mineures, 

sont des règlements de concordance adoptés conformément aux 
dispositions de l’article 59 de la LAU; 

 
ATTENDU que, dans les 120 jours suivant la transmission de ces règlements, 

les 3 et 10 juin 2020, le Conseil de la MRC de Papineau doit les 
approuver s’ils sont conformes aux objectifs du SADR et aux 
dispositions du document complémentaire, ou les désapprouver 
dans le cas contraire, conformément aux dispositions de l’article 
137.3 de la LAU; 

 
ATTENDU que ces règlements, sauf le plan d’urbanisme et le règlement de 

zonage, concordent avec les objectifs du SADR et aux dispositions 
du document complémentaire de la MRC de Papineau; 

 
ATTENDU que le règlement sur les dérogations mineures n’a pas à être soumis 

à la MRC de Papineau pour approbation, qu’il entre en vigueur le jour 
de son adoption, conformément aux dispositions de la LAU; 
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ATTENDU le rapport du Service de l’aménagement du territoire et la 

recommandation de la Commission de l’aménagement, des 
ressources naturelles et de l’environnement (CARNE), le 8 
septembre 2020, afin d’approuver ces règlements, sauf le plan 
d’urbanisme et le règlement de zonage; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Michael Kane 
 appuyé par M. le conseiller François Gauthier 
 et unanimement résolu 
 
QUE : 

Le Conseil des maires de la MRC de Papineau approuve le règlement numéro 
352-2020 édictant le règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale, le règlement numéro 353-2020 édictant le règlement de lotissement, 
le règlement numéro 354-2020 édictant le règlement de construction, le règlement 
numéro 356-2020 édictant le règlement sur les usages conditionnels et le règlement 
numéro 357-2020 édictant le règlement sur les permis et certificats du Canton de 
Lochaber-Partie-Ouest, conformément à l’article 137.3 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme; 
 
QUE : 

La secrétaire-générale et directrice générale soit et est autorisée à émettre les 
certificats de conformité au SADR à l’égard desdits règlements; 
 
QUE : 

Le Conseil des maires de la MRC de Papineau désapprouve le règlement 
numéro 350-2020 édictant le plan d’urbanisme et le règlement numéro 351-2020 
édictant le règlement de zonage du Canton de Lochaber-Partie-Ouest, 
conformément à l’article 137.3 de la LAU ; 
 
QUE : 

La grille de vérification ayant servi à analyser la conformité de ces règlements 
aux objectifs du SADR et aux dispositions du document complémentaire, incluant les 
commentaires du Service de l’aménagement du territoire, soit transmise à la 
Municipalité en même temps que la présente résolution approuvant ces règlements, 
sauf le règlement numéro 350-2020 édictant le plan d’urbanisme et le règlement 
numéro 351-2020 édictant le règlement de zonage, et l’avis de non-conformité, cette 
grille étant transmise afin d’apporter les modifications techniques demandées et de 
suggérer des bonifications pouvant être apportées à ces règlements. 
 
ET QUE : 

Le Canton de Lochaber-Partie-Ouest doit modifier le règlement numéro 350-
2020 édictant le plan d’urbanisme et le règlement numéro 351-2020 édictant le 
règlement de zonage, conformément aux dispositions de l’article 59 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, et ce, dans les plus brefs délais. 
 
Adoptée. 
 
12.2.2 AVIS DE CONFORMITÉ AU SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ (SADR) - RÈGLEMENT NUMÉRO U-11-5 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO U-11 ÉDICTANT LE 
RÈGLEMENT SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS - MUNICIPALITÉ 
DE LAC-SIMON 

 
2020-09-163 

 
ATTENDU l’entrée en vigueur du règlement numéro 159-2017 édictant le 

Schéma d’aménagement et de développement révisé (SADR) (3e 
génération) de la MRC de Papineau, le 21 février 2018, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) ; 
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ATTENDU l’adoption du règlement numéro U-11-5 par le Conseil de la 

Municipalité de Lac-Simon, lors de sa séance tenue le 3 juillet 2020, 
modifiant le règlement numéro U-11 édictant le règlement sur les 
permis et certificats, conformément aux dispositions de l’article 134 
de la LAU ;  

 
ATTENDU que, dans les 120 jours suivant la transmission de ce règlement, le 9 

juillet 2020, le Conseil de la MRC de Papineau doit l’approuver s’il 
est conforme aux objectifs du SADR et aux dispositions du document 
complémentaire, ou le désapprouver dans le cas contraire, 
conformément aux dispositions de l’article 137.3 de la LAU ; 

 
ATTENDU que ce règlement a pour objet d’abroger les mots « ou son 

agrandissement » dans le premier alinéa du paragraphe 9o de 
l’article 43 du règlement sur les permis et certificats, intitulé « 
Conditions générales de délivrance du permis de construction » ; 

 
ATTENDU que la modification respecte notamment la disposition du paragraphe 

3o du deuxième alinéa de la section 11.2.2 du document 
complémentaire (chapitre 11) du SADR relatif aux permis de 
construction ; 

 
ATTENDU le rapport favorable du Service de l’aménagement du territoire afin 

d’approuver le règlement ; 
 
ATTENDU que les membres de la Commission de l’aménagement, des 

ressources naturelles et de l’environnement (CARNE) ont reçu les 
documents pertinents à l’analyse du dossier; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Luc Desjardins 
 appuyé par M. le conseiller Pierre Labonté 
 et résolu unanimement 
 
QUE : 
 Le Conseil de la MRC de Papineau approuve le règlement numéro U-11-5 
modifiant le règlement numéro U-11 édictant le règlement sur les permis et certificats 
de la Municipalité de Lac-Simon, conformément à l’article 137.3 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 
 
ET QUE 
 La secrétaire-générale et directrice générale soit et est autorisée à émettre le 
certificat de conformité au SADR à l’égard dudit règlement. 

 
 
Adoptée. 
 
12.2.3 AVIS DE CONFORMITÉ AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ – REMPLACEMENT DU RÈGLEMENT 
NUMÉRO 2019-06 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 2013-05 ÉDICTANT 
LE RÈGLEMENT DE ZONAGE – RÈGLEMENT DE CONCORDANCE 
ADOPTÉ CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 59 DE LA LOI SUR 
L’AMÉNAGEMENT ET L’URBANISME – MUNICIPALITÉ DE DUHAMEL 

 
2020-09-164 

 
ATTENDU l’entrée en vigueur du règlement numéro 159-2017 édictant le 

Schéma d’aménagement et de développement révisé (SADR) (3e 
génération) de la MRC de Papineau, le 21 février 2018, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) ; 
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ATTENDU l’adoption de la résolution de la résolution numéro 19590 par le 
Conseil de la Municipalité de Duhamel, lors de sa séance tenue le 
14 juillet 2020, afin de remplacer le règlement numéro 2019-06 
modifiant le règlement numéro 2013-05 édictant le règlement de 
zonage, conformément aux dispositions de l’article 134 de la LAU ;  

 
ATTENDU le remplacement de ce règlement a pour objet d’y inclure les 

modifications demandées dans l’avis de non-conformité à la suite de 
la résolution numéro 2020-05-088 adoptée par le Conseil de la MRC 
de Papineau, le 20 mai 2020, conformément aux dispositions de 
l’article 137.3 de la LAU ; 

 
ATTENDU le règlement numéro 2019-06 est adopté conformément aux 

dispositions de l’article 59 de la LAU relatif à l’obligation d’adopter 
des règlements de concordance dans les deux ans suivant l’entrée 
en vigueur du SADR ; 

 
ATTENDU que, dans les 120 jours suivant la transmission de ce règlement ainsi 

remplacé, le 17 juillet 2020, le Conseil de la MRC de Papineau doit 
l’approuver s’il est conforme aux objectifs du SADR et aux 
dispositions du document complémentaire, ou le désapprouver dans 
le cas contraire, conformément aux dispositions de l’article 137.3 de 
la LAU ; 

 
ATTENDU le rapport favorable du Service de l’aménagement du territoire afin 

d’approuver le règlement ainsi remplacé ; 
 
ATTENDU que les membres de la Commission de l’aménagement, des 

ressources naturelles et de l’environnement (CARNE) ont reçu les 
documents pertinents à l’analyse du dossier; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Roland Montpetit 
 appuyé par M. le conseiller Christian Pilon 
 et résolu unanimement 
 
QUE : 
 Le Conseil de la MRC de Papineau approuve le règlement numéro 2019-06 
modifiant le règlement numéro 2013-05 édictant le règlement de zonage, remplacé à 
la suite de la résolution numéro 2020-07-19590 adoptée par la Municipalité de 
Duhamel, le 14 juillet 2020, conformément à l’article 137.3 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 
 
ET QUE 
 La secrétaire-générale et directrice générale soit et est autorisée à émettre le 
certificat de conformité au SADR à l’égard dudit règlement. 

 
Adoptée. 
 
 
12.2.4 AVIS DE CONFORMITÉ AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ – RÈGLEMENTS NUMÉROS 2020-002, 
2020-003 ET 2020-004 MODIFIANT RESPECTIVEMENT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 2017-011 ÉDICTANT LE RÈGLEMENT SUR LES PERMIS ET 
CERTIFICATS, LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2017-013 ÉDICTANT LE 
RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT ET LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2017-012 
ÉDICTANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE – MUNICIPALITÉ DE 
MULGRAVE-ET-DERRY 

 
2020-09-165 
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ATTENDU l’entrée en vigueur du règlement numéro 159-2017 édictant le 
Schéma d’aménagement et de développement révisé (SADR) (3e 
génération) de la MRC de Papineau, le 21 février 2018, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) ; 

 
ATTENDU l’adoption du règlement numéro 2020-002 par le Conseil de la 

Municipalité de Mulgrave-et-Derry, lors de sa séance tenue le 6 mai 
2020, modifiant le règlement numéro 2017-011 édictant le règlement 
sur les permis et certificats, conformément aux dispositions de 
l’article 134 de la LAU ;  

 
ATTENDU  l’adoption des règlements numéro 2020-003 et 2020-004 par le 

Conseil de ladite Municipalité, lors de sa séance tenue le 3 juin 2020, 
modifiant respectivement le règlement numéro 2017-013 édictant le 
règlement de lotissement et le règlement numéro 2017-012 édictant 
le règlement de zonage conformément aux dispositions de l’article 
135 de ladite Loi ; 

 
ATTENDU que, dans les 120 jours suivant la transmission de ces règlements, 

le 30 juillet 2020, le Conseil de la MRC de Papineau doit les 
approuver s’ils sont conformes aux objectifs du SADR et aux 
dispositions du document complémentaire, ou les désapprouver 
dans le cas contraire, conformément aux dispositions de l’article 
137.3 de la LAU ; 

 
ATTENDU que le règlement numéro 2020-002 modifie plusieurs éléments, 

notamment les questions relatives à la contribution pour fins de 
parcs, de terrains de jeux ou d’espaces naturels, l’obligation de 
fournir des plans et devis pour tout édifice, le volume maximum de 
récolte lors d’abattage d’arbres pour le bois de chauffage et les tarifs 
honoraires ; 

 
ATTENDU que le règlement numéro 2020-003 autorise les opérations 

cadastrales ayant pour effet la création de lots dérogatoires aux 
normes de lotissement prescrites uniquement dans les cas visant à 
régler une situation de nature environnementale ou pour des fins de 
sécurité des biens et des personnes, et précise qu’en aucun temps, 
les lots dérogatoires ainsi créés ne pourront servir d’assiette à un 
bâtiment de quelque nature qui soit ;  

 
ATTENDU que le règlement numéro 2020-004 modifie plusieurs éléments, 

notamment les questions relatives à l’agriculture (élevages à forte 
charge d’odeur), aux bâtiments de forme sphérique ou cylindrique, 
les dimensions des bâtiments complémentaires et l’exercice de 
l’usage « fermette » ; 

 
ATTENDU le rapport favorable du Service de l’aménagement du territoire afin 

d’approuver les règlements ; 
 
ATTENDU que les membres de la Commission de l’aménagement, des 

ressources naturelles et de l’environnement (CARNE) ont reçu les 
documents pertinents à l’analyse du dossier; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Séguin 
 appuyé par M. le conseiller Jean-René Carrière 
 et résolu unanimement 
 
QUE : 
 Le Conseil de la MRC de Papineau approuve les règlements numéro 2020-002, 
2020-003 et 2020-004 modifiant respectivement le règlement numéro 2017-011 
édictant le règlement sur les permis et certificats, le règlement numéro 2017-013 
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édictant le règlement de lotissement et le règlement numéro 2017-012 édictant le 
règlement de zonage de Municipalité de Mulgrave-et-Derry, conformément à l’article 
137.3 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
ET QUE 
 La secrétaire-générale et directrice générale soit et est autorisée à émettre le 
certificat de conformité au SADR à l’égard desdits règlements. 

 
Adoptée. 
 
 
12.2.5 AVIS DE CONFORMITÉ AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ – RÈGLEMENT NUMÉRO U-13-2 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO U-13 ÉDICTANT LE 
RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT – MUNICIPALITÉ DE LAC-SIMON 

 
2020-09-166 
 
ATTENDU l’entrée en vigueur du règlement numéro 159-2017 édictant le 

Schéma d’aménagement et de développement révisé (SADR) (3e 
génération) de la MRC de Papineau, le 21 février 2018, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) ; 

 
ATTENDU l’adoption du règlement numéro U-13-2 par le Conseil de la 

Municipalité de Lac-Simon, lors de sa séance tenue le 7 août 2020, 
modifiant le règlement numéro U-13 édictant le règlement de 
lotissement, conformément aux dispositions de l’article 134 de la 
LAU ;  

 
ATTENDU que, dans les 120 jours suivant la transmission de ce règlement, le 

10 août 2020, le Conseil de la MRC de Papineau doit l’approuver s’il 
est conforme aux objectifs du SADR et aux dispositions du document 
complémentaire, ou le désapprouver dans le cas contraire, 
conformément aux dispositions de l’article 137.3 de la LAU ; 

 
ATTENDU que ce règlement a pour objet de rabaisser le seuil de contribution 

exigée lors d’opérations cadastrales pour l’établissement, le maintien 
et l’amélioration de parcs et de terrains de jeux et la préservation 
d’espaces naturels, de corriger certaines lacunes et d’apporter des 
modifications de correspondance au règlement sur les permis et 
certificats ; 

 
ATTENDU le rapport favorable du Service de l’aménagement du territoire afin 

d’approuver le règlement ; 
 
ATTENDU que les membres de la Commission de l’aménagement, des 

ressources naturelles et de l’environnement (CARNE) ont reçu les 
documents pertinents à l’analyse du dossier; 

 
Il est proposé par M. le conseiller François Clermont 
 appuyé par M. le conseiller Pierre Labonté 
 et résolu unanimement 
 
QUE : 
 Le Conseil de la MRC de Papineau approuve le règlement numéro U-13-2 
modifiant le règlement numéro U-13 édictant le règlement de lotissement de la 
Municipalité de Lac-Simon, conformément à l’article 137.3 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 
 
ET QUE 
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 La secrétaire-générale et directrice générale soit et est autorisée à émettre le 
certificat de conformité au SADR à l’égard dudit règlement. 

 
Adopté. 
 

 
12.2.6 AVIS DE CONFORMITÉ AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ – RÈGLEMENT NUMÉRO URB 20-05-46 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO URB 99-05 ÉDICTANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE – MUNICIPALITÉ DE PLAISANCE 

 
2020-09-167 
 
ATTENDU l’entrée en vigueur du règlement numéro 159-2017 édictant le 

Schéma d’aménagement et de développement révisé (SADR) (3e 
génération) de la MRC de Papineau, le 21 février 2018, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) ; 

 
ATTENDU l’adoption du règlement numéro URB 20-05-46 par le Conseil de la 

Municipalité de Plaisance, lors de sa séance tenue le 3 août 2020, 
modifiant le règlement numéro URB 99-05 édictant le règlement de 
zonage, conformément aux dispositions de l’article 135 de la LAU ;  

 
ATTENDU que, dans les 120 jours suivant la transmission de ce règlement, le 

19 août 2020, le Conseil de la MRC de Papineau doit l’approuver s’il 
est conforme aux objectifs du SADR et aux dispositions du document 
complémentaire, ou le désapprouver dans le cas contraire, 
conformément aux dispositions de l’article 137.3 de la LAU ; 

 
ATTENDU que ce règlement a pour objet de créer deux zones en y permettant 

des usages à caractère spécifique et de permettre les logements 
accessoires dans les habitations bi-familiales, tels que déjà permis 
dans les habitations unifamiliales isolées selon les mêmes conditions 
; 

 
ATTENDU le rapport favorable du Service de l’aménagement du territoire afin 

d’approuver le règlement ; 
 
ATTENDU que les membres de la Commission de l’aménagement, des 

ressources naturelles et de l’environnement (CARNE) ont reçu les 
documents pertinents à l’analyse du dossier; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Gilbert Dardel 
 appuyé par M. le conseiller Jean-Paul Descoeurs 
 et résolu unanimement 
 
QUE : 
 Le Conseil de la MRC de Papineau approuve le règlement numéro URB 20-05-
46 modifiant le règlement numéro URB 99-05 édictant le règlement de zonage de la 
Municipalité de Plaisance, conformément à l’article 137.3 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 
 
ET QUE 
 La secrétaire-générale et directrice générale soit et est autorisée à émettre le 
certificat de conformité au SADR à l’égard dudit règlement. 

 
Adopté. 
 
 
12.2.7 DEMANDE À PORTÉE COLLECTIVE PORTANT SUR LE VOLET 1 

(ÎLOTS DÉSTRUCTURÉS DE LA ZONE AGRICOLE) – ARTICLE 59 
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DE LA LOI SUR LA PROTECTION DU TERRITOIRE ET DES 
ACTIVITÉS AGRICOLES – AJOUT D’UN ILOT DESTRUCTURÉ À 
FASSETT 

 
2020-09-168 
 
Monsieur François Clermont, maire de la Municipalité de Fassett, propose que la proposition 
soumise à l’assemblée soit amendée en autorisant l’ajout de la proposition de la Municipalité 
de Fassett déposée dans le cadre de la nouvelle demande à portée collective portant sur le 
volet 1 (îlots déstructurés en zone agricole). 
 
Monsieur François Clermont, maire de la Municipalité de Fassett, demande le vote.   

 

# VOIX POUR CONTRE ABSENTS TOTAL 

24 5 18 1 24 

 
Rejetée à la majorité. 
 
 
2020-09-169 

 
ATTENDU qu’une municipalité régionale de comté peut soumettre une 

demande à la Commission de protection du territoire agricole du 
Québec (CPTAQ) aux fins de déterminer dans quels cas et à quelles 
conditions de nouvelles utilisations à des fins résidentielles 
pourraient être implantées en zone agricole, conformément aux 
dispositions de l’article 59 de la Loi sur la protection du territoire et 
des activités agricoles (LPTAA) ; 

 

ATTENDU que la demande peut porter sur un îlot déstructuré de la zone agricole 
et sur des lots d’une superficie suffisante pour ne pas déstructurer la 
zone agricole, situés dans des secteurs identifiés au schéma 
d’aménagement et de développement ou à un projet de modification 
ou de révision d’un tel schéma d’aménagement et de développement 
; 

 
ATTENDU la résolution numéro 2020-06-112, adoptée lors de la séance du 

Conseil des maires tenue le 17 juin 2020, autorisant le dépôt d’une 
nouvelle demande à portée collective auprès de la CPTAQ, 
conformément aux dispositions de l’article 59 de la LPTAA ; 

 
ATTENDU qu’une nouvelle analyse de la proposition d’îlot déstructuré à Fassett 

été présentée à la CARNE de la MRC de Papineau, le 8 septembre 
2020, et a mis en lumière de nouveaux éléments ; 

 
ATTENDU qu’une nouvelle analyse de la proposition d’îlot déstructuré à Fassett 

a été présentée au Comité consultatif agricole (CCA) de la MRC de 
Papineau, le 15 septembre 2020, et a mis en lumière de nouveaux 
éléments ; 

 
ATTENDU que le CCA, après les explications fournies par le consultant est 

d’avis que la proposition de Fassett ne respecte pas suffisamment 
les lignes directrices contenues dans le guide de la CPTAQ pour 
l’identification et la délimitation d’un îlot déstructuré; 

 
ATTENDU que la CARNE, tenue le 16 septembre 2020, ne recommande pas au 

Conseil des maires la proposition de Fassett puisqu’elle ne respecte 
suffisamment les lignes directrices contenues dans le guide de la 
CPTAQ pour l’identification et la délimitation d’un îlot déstructuré ; 
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ATTENDU que cette proposition d’îlot déstructuré pourrait être incluse dans la 
nouvelle demande à portée collective qui sera soumise par la MRC 
de Papineau à la CPTAQ conformément aux dispositions de l’article 
59 de la LPTAA ; 

 
Il est proposé par M. le conseiller David Pharand 
 appuyé par M. le conseiller André Bélisle 
 et résolu unanimement 
 
QUE : 
 Le Conseil des maires de la MRC de Papineau n’autorise pas l’ajout de la 
proposition d’îlot déstructuré à Fassett, lors du dépôt de la nouvelle demande à 
portée collective auprès de la CPTAQ, tel que spécifié dans la résolution 2020-06-
112, et ce, conformément aux dispositions de l’article 59 de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles; 
 
ET QUE : 
 La directrice générale et secrétaire-trésorière soit et est mandatée pour assurer 
un suivi à la présente décision en collaboration avec les municipalités concernées. 
 
Adoptée. 
 
 
12.3 Ressources naturelles 
 
12.3.1 RAPPORT DU PRÉSIDENT DU COMITÉ FORÊT 
 
Monsieur David Pharand, maire de la Municipalité de Duhamel et président du 
Comité forêt, informe les membres que la rencontre du Comité forêt n’a pu être tenue 
physiquement et virtuellement. Suite à un envoi aux membres dudit comité 
concernant le tableau de la répartition du montant supplémentaire pour le Programme 
d’aménagement durable des forêts (PADF) 2020-2021, ce dernier est déposé dans 
le cadre de la présente séance au point 12.3.2. 
 
Monsieur Stéphane Séguin, maire de la Municipalité de Montpellier, démontre son 
mécontentement face au transport du bois au sein de sa Municipalité puisque les 
entreprises ne respectent pas l’entente régionale sur les routes stratégiques à 
privilégier concernant le passage des camions de chargement. Monsieur Benoit 
Lauzon, maire de la Ville de Thurso, prend le dossier en charge et mentionne qu’il en 
informera les membres lorsqu’il aura reçu des réponses sur le sujet. 
 
12.3.2 MONTANT SUPPLÉMENTAIRE POUR LE PROGRAMME 

D’AMÉNAGEMENT DURABLE DES FORÊTS 2020-2021 (PADF) - 
AUTORISATION 

 
2020-09-170 
 
ATTENDU le Programme d’aménagement durable des forêts (PADF) 2018-2021 

du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP), lequel vise, 
notamment à soutenir financièrement la réalisation d’interventions 
forestières ciblées sur les terres privées et publiques ; 

 
ATTENDU qu’en relation avec le PADF 2018-2021, la MRC de Papineau dispose 

d’une enveloppe annuelle de 69 547,60 $, représentant une somme de 
208 642.80 $ pour cette période triennale ; 

 
ATTENDU que la MRC des Collines de l’Outaouais et la Ville de Gatineau ont 

résolu durant le mois d’août 2020, de se désengager d’une somme du 
PADF qui totalise 236 500 $ ; 
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ATTENDU que cette somme sera redistribuée entre les MRC de Pontiac, de la 
Vallée-de-la-Gatineau et de Papineau ; 

 
ATTENDU que la part supplémentaire réservée à la MRC de Papineau représente 

un montant de 60 624.60 $ ; 
 
ATTENDU que la MRC a communiqué avec les partenaires sur son territoire afin 

qu’ils soumettent des projets admissibles au PADF en référence à cette 
enveloppe budgétaire supplémentaire ; 

 
ATTENDU les membres du Comité forêt ont reçu les documents pour l’analyse du 

dossier et ont formulées des recommandations au sujet de l’utilisation 
de ladite somme supplémentaire, laquelle consiste à subventionner les 
projets indiqués au tableau joint à la présente résolution à titre d’annexe 
1 ; 

 
ATTENDU la recommandation émise le 15 septembre 2020 par le Comité 

administratif de la MRC de Papineau concernant la répartition de la 
somme accordée aux projets ciblés conformément à la résolution 
numéro CA-2020-09-266 et au tableau joint à la présente résolution à 
titre d’annexe 1 ; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Alain Gamache 
 appuyé par M. le conseiller Carol Fortier 
 et résolu unanimement  
 
QUE :  

Le Conseil des maires accepte la répartition de la somme additionnelle 
autorisée dans le cadre du PADF 2018-2021, représentant un montant de 
60 624.60$, conformément à la résolution numéro CA-2020-09-266 et au tableau 
joint à la présente résolution à titre d’annexe 1 ; 
 
QUE : 
 Le Préfet et la directrice générale et secrétaire-trésorière soient et sont autorisés 
à signer tous les documents donnant effet à la présente résolution; 
 
ET QUE :  

La directrice générale et secrétaire-trésorière, ainsi que l’ingénieur forestier, 
de la MRC de Papineau soient et sont mandatés pour assurer les suivis de la 
présente résolution. 
 
Adoptée. 
 
 
12.3.3 DEMANDE DE PROLONGATION DU PROGRAMME 

D’AMÉNAGEMENT DURABLE DES FORÊTS 2018-2021 (PADF) - 
AUTORISATION 

 
2020-09-171 
 
ATTENDU que le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) a 

délégué aux MRC de l’Outaouais et à la Ville de Gatineau une partie 
de la gestion du Programme d’aménagement durable des forêts 
(PADF) dans le cadre d’une entente signée le 7 février 2019 ; 

 
ATTENDU que l’entente de délégation concernant la gestion du PADF 2018-

2021, du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs dans la région 
administrative de l’Outaouais prendra fin le 31 mars 2021 ; 
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ATTENDU que le premier versement de la première année de l’entente du PADF 
(2018-2019), a été reçu au mois d’avril 2019 et qu’aucun projet n’a pu 
être réalisé la première année par manque de liquidité ; 

 
ATTENDU que, notamment, la fermeture de l’usine de Fortress à Thurso a réduit 

considérablement la possibilité d’écouler les bois à pâte feuillus en 
provenance des forêts résiduelles (TPI) et de la forêt privée ; 

 
ATTENDU que les projets en lien avec les objectifs spécifiques suivants du PADF 

ont été affectés ou annulés à cause de la fermeture de l’usine de 
Fortress : 

• 3.2 - Réaliser des travaux d’aménagement forestier sur les 
territoires forestiers résiduels sous entente de délégation de 
gestion; 

• 3.3 - Réaliser des travaux d’aménagement forestier sur les 
terres privées appartenant à des propriétaires forestiers 
reconnus en vertu de l’article 130 de la LADTF (RLRQ, chapitre 
A 18.1); 

 
ATTENDU que la période de confinement liée à la COVID-19 qui a débuté au mois 

de mars 2020 a ralenti la réalisation de plusieurs projets ; 
 
ATTENDU que le ministère a confirmé au mois de juin 2020 les fonds dédiés au 

PADF 2020-2021 à ses partenaires ; 
 
ATTENDU que les délégataires devraient disposer, à chaque année, d’une 

période d’au moins douze (12) mois afin de pouvoir compléter leurs 
projets ; 

 
ATTENDU la résolution numéro CA-2020-09-261, adoptée lors de la séance du 

Comité administratif tenue le 3 septembre 2020, demandant au 
ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP), monsieur Pierre 
Dufour, de prolonger la possibilité de dépenser les fonds du PADF 
2018-2021 jusqu’au 31 mars 2022 ; 

 
ATTENDU que le Comité administratif recommande au Conseil des maires de 

demander un appui à la Conférence des préfets de l’Outaouais (CPO) 
quant à la prolongation de l’entente conclue jusqu’au 31 mars 2022 
pour permettre la réalisation des projets soutenus ; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Louis Venne 
 appuyé par M. le conseiller David Pharand 
 et résolu unanimement  
 
QUE : 

Le Conseil des maires autorise le dépôt d’une demande auprès du ministre 
des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP), monsieur Pierre Dufour, afin de 
prolonger la possibilité de dépenser les fonds du PADF 2018-2021 jusqu’au 31 mars 
2022 ; 
 
QUE : 

Le Conseil des maires demande à la Conférence des préfets de l’Outaouais 
d’appuyer la présente résolution ; 
 
ET QUE :  
 La secrétaire-trésorière et directrice générale et l’ingénieur forestier soient et 
sont mandatés pour assurer les suivis de la présente résolution. 

 
 

Adoptée. 
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12.4 Environnement  
 
12.4.1 ENVIRONNEMENT 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
12.4.2 PLAN DE GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
12.4.3 COURS D’EAU MUNICIPAUX 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
12.5 Technologie de l’information et des communications 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
 
12.6 Transport 
 
 
12.6.1 NOMINATION D’UN CONSEILLER COMME REPRÉSENTANT AU 

TRANSPORT ADAPTÉ ET COLLECTIF POUR LE SECTEUR 5 
(LOCHABER-PARTIE-OUEST, THURSO, LOCHABER ET PLAISANCE) 

 
2020-09-172 
 
ATTENDU la résolution numéro 2009-10-462, adoptée lors de la séance du 

Conseil des maires tenue le 21 octobre 2009, adoptant le règlement 
numéro 107-2009 concernant la déclaration de compétence de la MRC 
à l’égard du service de transport collectif de personnes incluant le 
transport adapté; 

 
ATTENDU que la Corporation des transports adapté et collectif de Papineau Inc. 

offre actuellement le service de transport collectif de personnes, 
incluant le transport adapté, aux citoyennes et aux citoyens du territoire 
de la MRC; 

 
ATTENDU les règlements généraux révisés de la Corporation des transports 

adapté et collectif de Papineau Inc. déposés lors de la séance du 
Conseil des maires tenue le 25 novembre 2009; 

 
ATTENDU la résolution numéro 2013-12-242, adoptée lors de la séance du 

Conseil des maires de la MRC tenue le 18 décembre 2013, identifiant 
monsieur Raymond Ménard comme représentant du Secteur 5 au sein 
du Conseil d’administration de la Corporation des transports adapté et 
collectif de Papineau Inc. ; 

 
ATTENDU qu’à la suite du départ de monsieur Raymond Ménard, représentant du 

Secteur 5, il y a lieu d’identifier un nouveau représentant pour ce 
secteur; 

 
ATTENDU la résolution numéro 2020-08-176, adoptée lors de la séance du 

Conseil de la municipalité de Plaisance tenue le 3 août 2020, déclarant 
la nomination de madame Micheline Cloutier, conseillère, à titre de 
représentante du Secteur 5 au transport adapté et collectif pour une 
période de 1 an; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Louis Venne 
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 appuyé par M. le conseiller Robert Bertrand 
 et résolu unanimement 
 
QUE : 
 Les membres du Conseil des maires nomment madame Micheline Cloutier à 
titre de représentante du Secteur 5 de la MRC de Papineau au sein du Conseil 
d’administration de la Corporation des transports adapté et collectif de Papineau Inc. 
pour la période d’un an;  
 
QUE : 
 La direction générale apporte les modifications d’usage au tableau adopté par 
le Conseil des maires, le 22 janvier 2020 (résolution numéro 2020-01-020) portant 
sur les représentants de la MRC au sein des différentes instances de la région pour 
l’année 2020 ; 
 
ET QUE : 
 La représentante de la MRC soit admissible au remboursement des frais de 
déplacement et de représentation sur présentation des pièces justificatives, le tout 
en conformité à la réglementation et à la Loi applicables. 
 
Adoptée. 
 
 
12.6.2 ENTENTE DE SERVICES AVEC LA CORPORATION DES 

TRANSPORTS ADAPTÉ ET COLLECTIF DE PAPINEAU INC. 
(CTACP) - VOLET « TRANSPORT COLLECTIF » - AUTORISATION 
BUDGÉTAIRE 

 
2020-09-173 

 
ATTENDU la résolution numéro 2009-09-447, adoptée lors de la séance du 

Conseil des maires tenue le 30 septembre 2009, annonçant, 
notamment l'intention de la MRC de Papineau de déclarer sa 
compétence dans le domaine de la gestion du transport collectif de 
personnes incluant le transport adapté à l'égard des municipalités 
locales conformément à l'article 678.0.2.2 du Code municipal du 
Québec; 

 
ATTENDU les règlements numéro 107-2009 et 108-2009, adoptés par le Conseil 

des maires de la MRC de Papineau lors de sa séance tenue le 
21 octobre 2009, concernant la déclaration de compétence de la MRC 
à l'égard du service de transport collectif de personnes incluant le 
transport adapté ainsi que la tarification dudit service en lien avec ladite 
déclaration de compétence; 

 
ATTENDU la résolution numéro 2014-10-160, adoptée lors de la séance du 

Conseil des maires tenue le 15 octobre 2014, relative à l’adoption du 
plan de travail lié au Pacte rural 2014-2019, et confirmant le transport 
collectif comme l’une des priorités régionales du Plan de travail; 

 
ATTENDU que la Corporation des transports adapté et collectif de Papineau lnc. 

offre actuellement le service de transport collectif de personnes incluant 
le transport adapté aux citoyennes et aux citoyens situés sur le territoire 
de la MRC et a fourni les rapports requis; 

 
ATTENDU l’adoption des prévisions budgétaires 2020 confirmant les orientations 

et les lignes directrices à suivre pour l’année 2020 (résolutions numéro 
2019-11-196, 2019-11-197 et 2019-11-198); 

 
ATTENDU la résolution numéro CA-2020-03-083, adoptée lors de la séance du 

Comité administratif tenue le 4 mars 2020, autorisant, notamment, la 
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signature de l’entente de services à conclure avec la Corporation des 
Transports adapté et collectif de Papineau Inc. pour la dispensation des 
services au cours de l’année 2020 ; 

 
ATTENDU les modalités d’application du Programme d’aide au développement du 

transport collectif (PADTC) du ministère des Transports du Québec ; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu d’autoriser le dépôt de la demande d’aide financière de cent 

cinquante mille dollars (150 000 $) auprès du MTQ selon le nouveau 
PADTC 2020, et ce, malgré le montant adopté aux prévisions 
budgétaires 2020 en transport collectif de 125 000 $ ;  

 
Il est proposé par M. le conseiller André Bélisle 

appuyé par M. le conseiller François Clermont 
 et résolu unanimement 

 
QUE : 

Les membres du Conseil des maires considèrent la part des usagers indiquée 
au sein des prévisions budgétaires 2020 soumises par ladite corporation pour un 
montant évalué à 170 792 $; 
 
QUE : 

Les membres du Conseil des maires autorisent le dépôt de la demande d’aide 
financière adressée au MTQ afin que la Corporation des Transports adapté et collectif 
de Papineau Inc. puisse recevoir le versement prévu pour l’offre de services de 
transport collectif sur le territoire de la MRC au cours de l’année 2020; 
 
QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale procède au versement de la 
subvention accordée par le MTQ à ladite corporation conformément à l’entente de 
services concernant le transport collectif offert sur le territoire sur réception de ladite 
subvention ; 
 
ET QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est mandatée pour 
assurer les suivis de la présente décision auprès de la Corporation des Transports 
adapté et collectif de Papineau Inc. et du MTQ. 
 
Adoptée. 
 
 
12.6.3 PLAN DE DÉVELOPPEMENT DU TRANSPORT COLLECTIF 2020 

DE LA CORPORATION DES TRANSPORTS ADAPTÉ ET 
COLLECTIF DE PAPINEAU INC. (CTACP) – APPROBATION 
CONFORMÉMENT AUX EXIGENCES DU MINISTÈRE DES 
TRANSPORTS DU QUÉBEC (MTQ) 

 
2020-09-174 
 
ATTENDU le règlement numéro 107-2009 concernant la déclaration de 

compétence de la MRC à l’égard du service de transport collectif de 
personnes incluant le transport adapté, entré en vigueur le 1er janvier 
2010;  

 
ATTENDU la résolution numéro CA-2020-03-083, adoptée lors de la séance du 

Comité administratif tenue le 4 mars 2020, autorisant, notamment, la 
signature de l’entente de services à conclure avec la Corporation des 
Transports adapté et collectif de Papineau Inc. pour la dispensation des 
services au cours de l’année 2020 ; 
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ATTENDU  les modalités d’application du Programme d’aide au développement du 
transport collectif (PADTC) du ministère des Transports du Québec 
(MTQ);  

 
ATTENDU le rapport relatif au service de transport collectif sur le territoire de la 

MRC de la Corporation des transports adapté et collectif de Papineau 
inc. présenté à la MRC de Papineau le 20 août 2020;  

 
ATTENDU la demande d’aide financière de cent cinquante mille dollars (150 000 $) 

approuvée par le Conseil des maires dans le cadre du Programme 
d’aide au développement du transport collectif ainsi que les 
informations et les documents exigés par le Programme, le tout tel 
qu’autorisé par la résolution numéro 2020-09-173, adoptée lors de la 
séance du Conseil des maires tenue le 16 septembre 2020 ; 

 
ATTENDU qu’un plan de développement du transport collectif doit être également 

transmis au MTQ dans le cadre dudit Programme; 
 
ATTENDU le plan de développement du transport collectif proposé par la 

Corporation des transports adapté et collectif de Papineau inc., 
organisme mandataire désigné par la MRC de Papineau pour assurer 
le service de transport collectif sur son territoire; 

 
ATTENDU que dans le cadre du plan de développement du transport collectif, la 

Corporation estime un volume anticipé de 10 000 à 20 000 
déplacements pour l’année 2020; 

 
ATTENDU que la Commission de Transport de la MRC recommande l’approbation 

dudit plan de développement de la Corporation des transports adapté 
et collectif de Papineau inc.; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Carol Fortier 
 appuyé par M. le conseiller Michael Kane 

 et résolu unanimement 
 
QUE : 

Les membres du Conseil des maires approuvent le plan de développement du 
transport collectif tel que proposé par la Corporation des transports adapté et collectif 
de Papineau inc., le tout conformément aux exigences du Programme d’aide au 
développement du transport collectif du ministère des Transports du Québec (MTQ); 
 
QUE : 
 Le Préfet et la secrétaire-trésorière et directrice générale soient et sont 
autorisés à signer tous les documents donnant effet à la présente résolution; 
 
ET QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est mandatée pour assurer 
le suivi de la présente résolution, notamment en acheminant le plan de 
développement au MTQ. 
 
Adoptée. 
 
 
13 SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
13.1 Sécurité publique 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
13.2 Sécurité incendie 
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Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
13.3 Cour municipal 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
14. RAPPORT DES COMITÉS ET DES REPRÉSENTANTS 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
15. DEMANDES D’APPUI 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
16. CALENDRIER DES RENCONTRES 
 
 
16.1 DÉPÔT DU CALENDRIER DES RENCONTRES POUR LES MOIS DE 

SEPTEMBRE À DÉCEMBRE 2020 
 
Les membres du Conseil des maires prennent connaissance du calendrier des 
rencontres pour les mois de septembre à décembre 2020. 
 
 
16.2 SÉANCES DU CONSEIL DES MAIRES (CM) 2020 – AJUSTEMENT AU 

CALENDRIER DES SÉANCES CONFORMÉMENT AUX ARTICLES 144 
ET 148 DU CODE MUNICIPAL DU QUÉBEC EN RAISON DE LA 
PANDÉMIE COVID-19 

 
2020-09-175 
 
ATTENDU que l’article 148 du Code municipal du Québec prévoit que le Conseil 

doit établir, avant le début de chaque année civile, le calendrier de ses 
séances ordinaires pour la prochaine année en fixant le jour et l’heure 
du début de chacune; 

 
ATTENDU qu’en vertu de l’article 144 du Code municipal du Québec, le Conseil 

d’une municipalité régionale de comté peut déterminer le lieu où siège 
son Conseil; 

 
ATTENDU qu’il est donc nécessaire d’établir par résolution le calendrier des 

séances du Comité administratif et du Conseil des maires et d’en 
publiciser le contenu conformément aux articles 144 et 148 du Code 
municipal du Québec; 

 
ATTENDU la résolution numéro 2019-11-218, adoptée lors de la séance du 

Conseil des maires tenue le 27 novembre 2019, confirmant le calendrier 
des séances ordinaires du Conseil des maires de la MRC pour l’année 
2020; 

 
ATTENDU qu’en raison des mesures émises par la Direction nationale de la Santé 

publique dans le cadre de la pandémie COVID-19, les séances du 
Conseil des maires ne peuvent pas être tenus au siège social de la 
MRC de Papineau; 

 
ATTENDU le décret numéro 689-2020 émis le 25 juin 2020 et l’arrêté ministériel 

numéro 2020-049 émis le 4 juillet 2020 concernant les séances 
publiques des conseils municipaux; 
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ATTENDU la résolution numéro 2020-08-152, adoptée lors de la séance du 
Conseil des maires tenue le 19 août 2020, confirmant le nouveau 
calendrier des séances ordinaires pour l’année 2020 (4 séances); 

 
ATTENDU qu’il y a lieu d’adopter un nouveau calendrier des séances ordinaires 

du Conseil des maires de la MRC pour les 3 derniers mois de l’année 
2020 (3 séances) puisque la salle prévue n’est plus disponible; 

 
Il est proposé par M. le conseiller Roland Montpetit 

appuyé par M. le conseiller Pierre Labonté 
et résolu unanimement 

 
QUE : 
 Le calendrier des séances ordinaires du Conseil des maires de la MRC pour le 
reste de l’année 2020 (3 séances) ci-après soit et est adopté conformément aux 
arrêtés ministériels et aux décrets émis : 
 

Date Heure Lieu 

Mercredi 21 octobre 2020 18 h 281, rue Desjardins à Plaisance 

Mercredi 25 novembre 2020 18 h 281, rue Desjardins à Plaisance 

Mercredi 16 décembre 2020 18 h 281, rue Desjardins à Plaisance 

 
ET QUE : 
 La secrétaire-trésorière et directrice générale soit et est mandatée pour 
assurer le suivi de la présente résolution, notamment, en publiant un avis public à cet 
effet conformément à la Loi. 
 
 
Adoptée. 
 
 
17. CORRESPONDANCE 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
18. DIVERS (sujets soumis aux dispositions de l’article 148.1 du Code 

municipal) 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
19. DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE 
 
Aucun sujet n’est inscrit à l’ordre du jour pour ce point. 
 
20. QUESTIONS DES MEMBRES ET PROPOS DU PRÉFET 
 
20.1 DERNIÈRES NOUVELLES CONCERNANT TRICENTRIS 
 
Monsieur Carol Fortier, maire de la Municipalité de Notre-Dame-de-Bonsecours, 
transmets aux membres du Conseil des dernières nouvelles obtenues concernant 
Tricentris, notamment en ce qui a trait aux difficultés d’exporter les matières recyclées 
à l’extérieur du Canada, dont en Chine. Tricentris travaille fort afin de trouver des 
solutions pour utiliser ses matières de façon locale. 
 
20.2 RÉSEAU CYCLABLE SUR LE TERRITOIRE DE LA MRC DE PAPINEAU – 

RENCONTRE AVEC VÉLO QUÉBEC 
 
Monsieur Martin Deschênes, maire de la Municipalité de Montebello, présente un 
résumé de la rencontre tenue avec Vélo-Québec le 14 septembre dernier concernant 
le diagnostic réalisé sur la Route Verte.  Il souhaite qu’une recommandation soit 
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émise afin que le Schéma d’aménagement et de développement révisé (SADR) de 
la MRC attribue la mention « circuit cyclable » aux routes numérotées sur son 
territoire afin de pouvoir effectuer des demandes auprès du ministère des Transports 
du Québec (MTQ) concernant l’asphaltage des accotements. 
 
Il informe également les membres que lors des deux premières semaines du mois 
d’octobre, pour une durée de trois jours, une partie de la route 148 sera 
complètement fermée à la circulation pour la réparation d’un ponceau par le MTQ. 
 
Il invite également les maires au 5 à 7 du Centre d’action culturel de Papineau prévue 
le 17 septembre prochain à Montebello. 
 
20.3 INAUGURATION DU SENTIER PÉDESTRE DANS LA MUNICIPALITÉ DE 

VAL-DES-BOIS 
 
Monsieur Roland Montpetit, maire de la Municipalité de Val-des-Bois, invite les 
maires à assister à l’inauguration de leur nouveau sentier pédestre ce dimanche, 20 
septembre, à 13h. 
 
20.4 RAPPORT SUR LA CONSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ – NATION 
UNIES  
 
Monsieur Pierre Renaud, maire de la Municipalité du Canton de Lochaber Partie-
Ouest, informe les membres du Conseil des maires sur l’article diffusé à Radio-
Canada en lien avec le rapport faisant un sombre bilan de l’inaction des 
gouvernements en matière de biodiversité depuis une décennie un concernant la 
conservation de la biodiversité. Il mentionne que la biodiversité devrait, dans un futur 
proche, être un dossier primordial dans la MRC de Papineau.  
 
20.5 CONSTRUCTION DE LA CASERNE INCENDIE DE LA MUNICIPALITÉ DE 

SAINT-ANDRÉ-AVELLIN – ÉTAT DE SITUATION 
 
Monsieur Jean-René Carrière, maire de la Municipalité de Saint-André-Avellin, 
informe les membres sur l’état d’avancement des travaux de construction de la 
caserne incendie de sa municipalité. Il mentionne également qu’une campagne de 
sensibilisation sur les déchets et le recyclage sera prochainement effectuée dans sa 
municipalité. 
 
20.6 PANDÉMIE COVID-19 – MESURES PRISES PAR LA VILLE DE THURSO 
 
Monsieur Benoit Lauzon, maire de la Ville de Thurso, la position de la ville concernant 
la tenue de la soirée de l’Halloween. Il mentionne que sa municipalité, ainsi que les 
services municipaux, n’offriront pas de friandises aux enfants cette année.  Il souligne 
également que son conseil municipal a pris position concernant l’augmentation des 
cas de COVID-19 dans la région. Lorsque la région de l’Outaouais deviendra « zone 
orange », la municipalité fermera ses portes au public. Les services seront offerts à 
distance. 
 
 
21. QUESTIONS DU PUBLIC 
 
Aucune question n’est posée dans le cadre de la présente séance. 
 
22. LEVÉE DE LA SÉANCE (DÉCISION) 
 
2020-09-176 
 
Il est proposé par M. le conseiller Pierre Renaud 
 appuyé par M. le conseiller François Clermont 
 et résolu unanimement 
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QUE : 
 Cette séance soit et est levée. Il est 20 h47. 
 
Adoptée. 
 
 
 
 
 
____________________________ __________________________________ 
Benoit Lauzon Roxanne Lauzon 
Préfet Secrétaire-trésorière et directrice générale 
 
 
Je, Benoit Lauzon, Préfet de la MRC de Papineau, atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature de toutes les résolutions qu’il contient au sens 
de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 
 
 
 
 
_________________________ 
Benoit Lauzon, Préfet 


